
CHAPITRE 1 1 7

Loi étendant et modifiant les pouvoirs
des syndics de la paroisse de Saint-

Patrice de Rawdon

[Sanctionnée le 20 mars 1947]

ATTENDU que les syndics de la parois-
se de Saint-Patrice de Rawdon ont,

par leur pétition, représenté qu'il serait
opportun d'étendre et modifier les pou-
voirs qui leur seront conférés par la Loi des
paroisses et des fabriques;

Attendu que le dixième jour du mois de
juillet 1945, il a été rendu par Son Excel-
lence monseigneur Joseph-Arthur Papi-
neau, évêque de Joliette, un décret permet-
tant la construction d'une nouvelle église
et d'une nouvelle sacristie dans la paroisse
de Saint-Patrice de Rawdon;

Attendu que la paroisse de Saint Patrice
de Rawdon a raison de compter sur un
développement considérable, et qu'il n'est
pas juste de faire peser sur les paroissiens
actuels tous les frais occasionnés par la
construction de ladite église et de ladite
sacristie;

Attendu que la fabrique de la paroisse
de Saint-Patrice de Rawdon désire contri-
buer au paiement de la dette qui sera
contractée par les syndics pour la construc-
tion de ladite église et de ladite sacristie;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1. La fabrique de la paroisse de Saint-
Patrice de Rawdon, dans le diocèse de
Joliette, est autorisée à payer aux syndics
une somme de vingt-cinq mille dollars,
capital accumulé, aux fins de pourvoir aux
premières dépenses occasionnées en vue
de la construction d'une église et d'une
sacristie et pour les frais encourus pour
l'adoption de la présente loi.

2 . La fabrique de ladite paroisse est
autorisée à payer, en tout ou en partie,
chaque année, auxdits syndics, le surplus
de son revenu, tant ordinaire qu'extraordi-
naire, excédant toutes les dépenses, afin
d'aider lesdits syndics à réduire les cotisa-
tions ou à payer les dettes desdits syndics.

3 . Si, dans l'opinion des syndics, il y a
disproportion entre les rôles d'évajuation
des deux municipalités de ladite paroisse,
les syndics pourront, pour les fins de coti-
sations prévues à la présente loi, modifier
ce ou ces deux rôles d'évaluation, suivant
le cas, ou en préparer un ou deux autres,
selon le cas, concernant les biens imposa-
bles desdites municipalités.

4 . Le ou les rôles que les syndics auront
le droit de faire ou de modifier aux termes
de l'article précédent indiqueront les
numéros d'ordre, les noms et prénoms des
propriétaires ou occupants, les numéros
du cadastre, et l'étendue et la valeur de
chaque immeuble.

Les dispositions du Code municipal rela-
tivement au dépôt, aux plaintes, à la prise
en considération et à l'homologation d'un
rôle d'évaluation ou aux appels qui peu-
vent en découler, s'appliqueront mutatis
mutandis aux rôles d'évaluation ainsi
préparés ou modifiés par les syndics.

5 . A l'avenir, lesdits syndics sont auto-
risés à prélever, pendant une période de
quarante ans, les cotisations de la manière
ci-après décrite.

6 . Après sa confection, les syndics dé-
poseront l'acte de cotisation au presbytère
paroissial et l'y laisseront exposé durant
au moins dix jours de façon que les inté-
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ressés puissent l'examiner entre neuf heu-
res du matin et cinq heures du soir, tous
les jours; le même dimanche et le dimanche
suivant, ils feront donner, par le curé ou
le desservant, un avis qui sera lu au prône,
de la messe paroissiale et affiché à la porte
de l'église, et qui indiquera le dépôt de
l'acte de cotisation ainsi que l'endroit, le
jour et l'heure où les syndics recevront
et entendront les plaintes ou oppositions
que les intéressés pourront produire par
écrit ou formuler oralement.

Après avoir entendu ces plaintes ou
oppositions, s'il y en a, les syndics homolo-
gueront l'acte de cotisation après l'avoir
corrigé ou modifié, s'il y a lieu, de la
manière qui leur paraîtra juste et équi-
table, et, dès lors, l'acte de cotisation
entrera en vigueur, sans autre formalité,
et aura le même effet que s'il eût été
homologué par les commissaires pour les
fins de la Loi des paroisses et des fabriques.

7 . Lorsque la fabrique aura avisé les
syndics de sa décision de leur verser le
montant autorisé par les articles 1 et 2
ci-dessus, pour être appliqué au paiement
de la répartition de telle année, et lorsque
ledit montant ne couvrirait pas la répar-
tition totale de ladite année, les syndics
devront préparer un rôle de perception
dans lequel la cotisation de chaque im-
meuble sera réduite suivant la contribu-
tion versée par la fabrique.

On suivra pour le dépôt, l'avis de dépôt
et l'examen dudit rôle de perception, par
les intéressés, les formalités de l'article 6
ci-dessus.

Ce rôle entrera en vigueur, sans autre
formalité, à l'expiration des dix jours
mentionnés à l'article 6 ci-dessus.

8 . La cotisation ou toute partie d'icelle
déterminée au rôle de perception sera
payable sans demande au bureau du secré-
taire des syndics et portera intérêt au
taux de cinq pour cent l'an soixante jours
après la date de l'échéance.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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